
ressources propres de la muni-
cipalité. D'où la séance de travail 
hier entre l'édile de Libreville, 
Léandre Nzue, et le ministre des 
Transports, Léon Armel Bounda 
Balonzi. Il s'agit de mutualiser 
les efforts pour prévenir et em-
pêcher la propagation de cette 
maladie, qui fait des ravages dans 
le monde, comme on le voit no-
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DEPUIS le début de l'ef-
froyable feuilleton Co-
vid-19, les réseaux so-

ciaux sont le théâtre de diffusion 
de fake news et d'idées reçues. 
“Prendre un bain chaud empêche 
de contracter le Coronavirus”; 
“Consommer régulièrement de 
l'eau tiède est une méthode pré-
ventive”; “Les vaccins contre la 
pneumonie tels que le vaccin 
antipneumococcique et le vac-
cin anti-Haemophilus influenza 
type B (Hib) élimine le risque de 
contamination”; “Manger de l'ail 
peut aider à prévenir l'infection 
par le nouveau coronavirus”; 
“Porter à ébullition des feuilles 
de Ndolè, puis boire le contenu 
peut prévenir l'infection”, etc.

Autant d'idées 
reçues et vé-
hiculées sur la 
toile à même 
d e  brou i l l e r 
l a  c o m p r é -
hension et la 
lutte contre ce 
nouveau virus 
sont diffusées 
à longueur de 
journée. Jeu-
di dernier, la 
Commission 
nationale pour 
la protection 
des  données 
à  c a r a c t è r e 
p e r s o n n e l 
( C N P D C P ) , 
sous la houlette 

de son président, Joël Ledaga, a 
procédé à une séance de sensi-
bilisation de ses équipes. La lutte 

contre cette pandémie implique 
tous les acteurs de la société, dont 
cet organe en charge de la pro-
tection des données à caractère 
personnel. Cette sensibilisation 
vise, d'après Joël Ledaga, à briser 
la chaîne de propagation du virus 
mortel. Entre les gestes barrières 
à appliquer et la responsabilité 
individuelle de chacun, le choix 
est clair.
Occasion pour le chef de service 
de médecine au Centre hospita-
lier régional de Melen, Dr Mis-
sanda, par ailleurs infectiologue, 

d'édifier les agents sur l'ampleur 
de ce mal qui ronge désormais la 
planète, en insistant sur la bar-
rière qui doit être érigée autour 
des idées reçues et véhiculées 
sur les réseaux sociaux. “Nous 
vous recommandons de suivre 
les recommandations de l'OMS 
pour être à l'abri de toute conta-
mination”, a insisté le médecin.
Rappelons que la CNPDCP, en 
bon élève, a mis en place un dis-
positif d'hygiène dans l'ensemble 
de ses locaux, pour éviter la pro-
pagation dudit virus.

CNPDCP : “Briser la chaîne des idées reçues 
sur la prévention de l'infection à Covid-19”

“Nous vous 
recomman-

dons de 
suivre les 

recomman-
dations de 
l’OMS pour 

être à l’abri 
de toute 

contamina-
tion”

Rudy HOMBENET ANVINGUI
Libreville/Gabon

La lutte contre le Covid-19 passe par la non diffusion des 
idées reçues via le web. 
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LES cas de contamination 
au Covid-19 au Gabon 
sont, jusque-là, enregistrés 

dans la commune de Libreville. 
Compte tenu de l'importance de 
l'activité qui s'y déroule, l'Hôtel 
de Ville de la capitale gabonaise 
est donc concerné par les me-
sures gouvernementales pru-
dentielles et préventives, prises 
dans le cadre 
d e  l a  l u t t e 
contre  ce tte 
pandémie, no-
tamment dans 
le secteur des 
transports.
Du reste, ces 
mesures  ont 
un impact di-
rect sur l'activi-
té économique, 
partant sur les 

Transports en commun : comment mutualiser les efforts ?
Guy-Romuald MABiCKA

Libreville/Gabon

Il s’agit de 
mutualiser les 

efforts pour 
prévenir et 

empêcher la 
propagation de 
cette maladie, 

qui fait des 
ravages dans 

le monde.

tamment en Europe. Pour les 
deux parties, cette conjugaison 
est essentielle, parce que la ca-
pitale gabonaise accueille plus 
de la moitié de la population du 
pays. De ce fait, si les choses sont 
prises à la légère, elle pourrait 
constituer le point de départ 
d'une situation dramatique que 
l'on n'est pas sûr de maîtriser.

Il faut rappeler que dans un 
communiqué publié en début 
de semaine, le ministère des 
Transports a annoncé un cer-
tain nombre de dispositions à 
respecter sur le nombre de passa-
gers à transporter. Jusqu'à nouvel 
ordre. Ces mesures pourraient 
être corsées, si la situation venait 
à s'aggraver.

Compte tenu de l’impact déjà observé sur le transport urbain, la mairie de Libreville et le 
ministère des Transports ont besoin de s’accorder sur les mesures gouvernementales.
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